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Avant-propos

			La collection des Annales du droit a comme ambition de fournir un nouvel outil de travail aux étudiants de la licence en droit mais aussi à tous ceux qui suivent des enseignements juridiques dans le cadre des instituts d’études politiques ou des préparations aux concours administratifs.

			Les Annales du droit se présentent comme le complément nécessaire du manuel ou du cours oral dans les disciplines fondamentales du droit que sont l’introduction au droit et le droit des personnes et des biens, le droit constitutionnel, le droit civil des obligations et le droit administratif.

			L’analyse systématique des institutions, des procédures et des relations juridiques qui est faite de manière didactique dans les manuels et les cours est le premier versant de la formation juridique. Le second versant est la mise en œuvre et l’application de ces notions, la présentation organisée d’une question juridique, l’analyse des sources du droit, la résolution d’une question pratique. C’est ce second versant que doivent permettre de gravir les Annales du droit en exposant la méthodologie des exercices demandés à tout juriste et l’illustrant par la présentation des sujets corrigés qui ont été donnés dans un échantillon représentatif d’universités françaises.

			Mode d’emploi des Annales du droit

			Conçues et dirigées par un enseignant qui a accepté de prendre la responsabilité d’un des quatre ouvrages consacrés aux disciplines de base, les Annales du droit, publiées par les éditions Dalloz depuis un quart de siècle, sont tout d’abord des ouvrages de méthodologie.

			Le responsable de l’ouvrage présente les différentes méthodes qui sont utilisées dans l’enseignement du droit en accompagnant cette présentation de conseils pour les trois principaux types d’exercice qui sont demandés aux juristes, que ce soit dans le cadre du contrôle continu, des examens ou des concours :

			• la dissertation, exposé systématique d’une question avec ses exigences de présentation et d’analyse du sujet, de plan, d’organisation des idées ;

			• le commentaire qui peut porter sur un texte de droit international ou de droit communautaire, une loi, un règlement, une décision de jurisprudence et qui doit permettre de comprendre le sens du texte, d’en mesurer la portée, les apports, de l’évaluer ;

			• l’étude de cas consistant à appliquer à une question pratique les connaissances acquises, à replacer la question posée dans son environnement juridique et à rechercher la solution d’un litige.

			La collecte de l’information disponible et actualisée étant l’un des préalables à tout travail juridique, les Annales comportent également l’exposé des méthodes de recherches bibliographiques et des outils informatiques disponibles.

			Les conseils méthodologiques sont illustrés par une vingtaine de sujets corrigés choisis parmi ceux qui ont été donnés dans les universités françaises lors des dernières sessions d’examen. À cet effet, et selon une méthode originale par rapport aux ouvrages de même type, les professeurs responsables des enseignements de la discipline à laquelle est consacrée chacune des quatre Annales ont accepté de présenter les sujets qu’ils ont retenus pour l’examen et d’en faire le corrigé. Les Annales du droit illustrent ainsi la diversité des analyses qui sont le propre de la méthode universitaire.

			Les Annales du droit sont conçues comme devant être l’accompagnement nécessaire des cours et des manuels. À cette fin, les sujets retenus sont présentés en suivant le plan habituel des cours consacrés à la matière : ils en illustrent et complètent les grandes parties.

			Pour chaque sujet est indiqué le thème principal qui en est l’objet. Les mots-clés, enfin, recensent les principaux points de droit abordés dans chaque sujet corrigé. L’index thématique qui figure en fin d’ouvrage permet de retrouver aisément les questions et les points de droit que le lecteur souhaite étudier.

			Yves Jégouzo

			

	





Introduction au droit civil des obligations

			Le droit des obligations est l’étude des rapports de droit entre deux personnes, rapport unissant un créancier à un débiteur et en vertu duquel le second est tenu de l’accomplissement d’une prestation envers le premier, lequel est en droit d’exiger l’accomplissement de cette prestation. Il détermine les sources du rapport d’obligation, ses effets, les modalités qui peuvent l’affecter, sa transmission et les différentes façons par lesquelles il cesse d’exister. Le droit des obligations est de ce fait une matière fondamentale au cours des études de droit, pour ne pas dire la matière fondamentale. Il domine l’ensemble du droit, et plus spécialement du droit civil. Il est d’ailleurs impossible d’étudier non seulement la plupart des branches du droit civil, mais aussi le droit des affaires dans son ensemble, sans se référer au droit des obligations puisqu’il permet l’organisation juridique des relations économiques.

			Sa place au sein des études de droit est aux yeux de tous essentielle. La matière forme les juristes au raisonnement juridique. Les étudiants apprennent la théorie générale de l’obligation contractuelle et celle du droit de la responsabilité délictuelle. Mais ils apprennent aussi et surtout à comprendre les subtilités de certains mécanismes juridiques, le rôle majeur de la qualification, l’ambiguïté du fondement ou de la nature juridique de certaines règles, la finesse de l’analyse jurisprudentielle…

			L’évolution du droit comme celle de la responsabilité civile a longtemps été l’affaire de la jurisprudence. La récente réforme du droit des contrats par l’ordonnance du 10 février 2016 a conduit assez souvent à consacrer cette jurisprudence, tout en apportant aussi des réformes conséquentes sur certains points. Ceci complique bien sûr la prise de contact avec cette matière pour un jeune juriste, mais la rend passionnante. Généralement les étudiants perçoivent vite que, pour devenir un bon généraliste du droit, il faut se plonger totalement dans le droit des obligations. Pour ce faire, il leur faudra rapidement dégager des méthodes de travail personnelles.

			Certaines techniques peuvent être de la plus grande utilité, et l’ensemble des conseils qui vont suivre a pour objectif de proposer des outils de travail. Ils doivent favoriser la mise en œuvre des connaissances acquises pour réussir aux examens. En ce sens nous avons jugé utile de donner quelques conseils d’ordre général (il s’agit de récapituler certains aspects du travail à fournir avant les examens eux-mêmes), avant d’exposer la méthodologie du cas pratique, du commentaire d’arrêt, « classique » ou dirigé et de la consultation.

			Les étudiants savent que pour acquérir des connaissances, il leur faut connaître le cours dispensé sur les bancs de la faculté. Ils comprennent également que la maîtrise de l’enseignement dispensé dans le cadre des travaux dirigés est utile.

			L’influence prépondérante du droit des obligations doit conduire les étudiants de deuxième année à faire de l’acquisition de cette matière une priorité dans le déroulement de leurs études. Espérons que ce manuel leur permettra de réaliser ce projet.

			Introduction

			Cette partie de l’ouvrage a été conçue et réalisée grâce à la collaboration de certains membres de l’équipe de travaux dirigés que j’animais. Qu’ils soient remerciés pour la qualité de leur travail, leurs encouragements et leur amitié :

			Armelle Gorand, maître de conférences, plus spécialement pour la partie relative au commentaire d’arrêt ;

			Gilles Raoul-Cormeil, maître de conférences, pour la partie relative à la dissertation ;

			Karim Salhi, maître de conférences, pour la partie relative à la consultation.

			
I/ Le travail personnel

			A – Travailler avant et après les séances de travaux dirigés

			Il ne nous appartient pas de vous rappeler que vous devez travailler de manière régulière : c’est une évidence. Nous souhaitons insister sur l’importance du travail effectué au niveau des travaux dirigés. Vous devez absolument, tout au long de l’année, préparer vos travaux dirigés en les rédigeant et faire des exercices d’entraînement pour chaque type d’épreuve. Après chaque séance, vous devez faire un bilan de ce qui vous a été enseigné. Recopiez vos notes au propre ; reprenez les arrêts étudiés ou les consultations. Refaites-les ; entraînez-vous à restituer les raisonnements tenus. Vos travaux dirigés sont au moins aussi importants que vos cours.

			Si l’enseignement qui vous est dispensé est transcrit dans un document que vous apprenez, vous améliorerez votre niveau juridique. Cette démarche sera un gain de temps au moment des révisions. Elle permet surtout de vous former au raisonnement juridique.

			Le recours à la documentation est exclu dans le cadre des examens. Seul le Code civil est éventuellement autorisé. S’il est inefficace d’apprendre sans comprendre, il est vrai aussi qu’il ne suffit pas de comprendre les choses pour les mémoriser. Vous devez donc apprendre par cœur votre cours et certains éléments vus en travaux dirigés. Au fur et à mesure de l’acquisition de vos connaissances, assurez-vous, naturellement, que vous avez bien compris ce qui vous a été enseigné. Vous devez acquérir une vision d’ensemble, en plus, bien sûr, du contenu concret de chaque élément de l’ensemble. N’oubliez pas en ce sens de maîtriser parfaitement le plan de cours qui permet d’avoir une vision globale et, par là, vous assure la possibilité d’établir des rapprochements nécessaires, d’éviter des confusions et des oublis.

			B – Apprendre à utiliser correctement le Code civil

			Vous devez savoir manier le Code civil, en lien complet avec le contenu de vos enseignements. Il est inutile d’avoir l’espoir de trouver dans le code la solution totale aux problèmes posés. Les renseignements que vous y trouverez doivent simplement être un moyen de réveiller utilement votre mémoire sur des points accessoires. Prenez donc l’habitude, lorsque vous apprenez un point de votre cours, de vous référer aux textes cités. Vous serez prudents dans l’utilisation des notes qui figurent sous les articles. Il s’agit généralement d’une présentation très ramassée, souvent réduite à un attendu de principe, destinée aux praticiens qui sont à même, à la seule lecture d’un attendu, d’en comprendre la portée. Outre la présentation résumée de l’arrêt, suivent ensuite les références de l’arrêt.

			Vous devez apprendre à retrouver dans le code les arrêts sur lesquels vous avez travaillé (parce que vous les avez commentés en travaux dirigés ou parce qu’il vous a été demandé de les lire). Vous n’utiliserez pas les présentations des décisions que vous ne connaissez pas, car vous risqueriez de vous tromper sur le sens d’un attendu. Seules les références à des arrêts étudiés, et que vous maîtrisez, seront exploitées. Lorsque vous citez un attendu de principe que vous avez retrouvé dans le Code civil – mais que vous connaissiez auparavant – n’hésitez pas à mettre l’attendu entre guillemets, après avoir rappelé la nature de la juridiction qui a rendu la décision ainsi que sa date. On ne fait pas état des références.

			C – Faire des fiches d’arrêt

			On vous donne régulièrement à lire des arrêts et à en préparer le commentaire. Votre chargé de travaux dirigés vous forme, au fur et à mesure des séances, à la méthode même du commentaire. Vous devez, nous l’avons dit, après chaque séance de travail, prendre le temps de récapituler l’enseignement qui vous a été donné. Certains aspects sont destinés à vous préparer à l’analyse même. Tenez à jour un cahier spécifique dans lequel vous noterez tous les détails techniques sur la structure des arrêts. D’autres aspects concernent le thème même de la séance. Vous devez impérativement faire une fiche dans laquelle les renseignements les plus élémentaires seront donnés. Cette fiche sera utilisée lors de vos révisions ; elle vous évitera de tout relire. Outre, bien sûr, les renseignements sur la juridiction qui a rendu la décision et sa date, on y trouvera grossièrement : les faits ; le problème de droit ; la réponse apportée par la Cour de cassation.

			
Voici deux exemples de fiche :

			Fiche de l’arrêt Civ. 1re, 3 mai 2000 (arrêt relatif au dol par réticence) :

			Sur le moyen unique, pris en sa deuxième branche :

			Vu l’article 1116 du Code civil ;

			Attendu qu’en 1986, Mme Boucher a vendu aux enchères publiques cinquante photographies de Baldus au prix de 1 000 francs chacune ; qu’en 1989, elle a retrouvé l’acquéreur, M. Clin, et lui a vendu successivement trente-cinq photographies, puis cinquante autres photographies de Baldus, au même prix qu’elle avait fixé ; que l’information pénale du chef d’escroquerie, ouverte sur la plainte avec constitution de partie civile de Mme Boucher, qui avait appris que M. Baldus était un photographe de très grande notoriété, a été close par une ordonnance de non-lieu ; que Mme Boucher a alors assigné son acheteur en nullité des ventes pour dol ;

			Attendu que pour condamner M. Clin à payer à Mme Boucher la somme de 1 915 000 francs représentant la restitution en valeur des photographies vendues lors des ventes de gré à gré de 1989, après déduction du prix de vente de 85 000 francs encaissé par Mme Boucher, l’arrêt attaqué, après avoir relevé qu’avant de conclure avec Mme Boucher les ventes de 1989, M. Clin avait déjà vendu des photographies de Baldus qu’il avait achetées aux enchères publiques à des prix sans rapport avec leur prix d’achat, retient qu’il savait donc qu’en achetant de nouvelles photographies au prix de 1 000 francs l’unité, il contractait à un prix dérisoire par rapport à la valeur des clichés sur le marché de l’art, manquant ainsi à l’obligation de contracter de bonne foi qui pèse sur tout contractant et que, par sa réticence à lui faire connaître la valeur exacte des photographies, M. Clin a incité Mme Boucher à conclure une vente qu’elle n’aurait pas envisagée dans ces conditions ;

			Attendu qu’en statuant ainsi, alors qu’aucune obligation d’information ne pesait sur l’acheteur, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

			Par ces motifs :

			Casse et annule, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 5 décembre 1997, entre les parties, par la cour d’appel de Versailles ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Amiens.

			Les faits :

			En 1986, lors d’une vente aux enchères publiques, cinquante photographies de Baldus ont été vendues au prix de 1 000 francs l’unité. En 1989, le vendeur desdites photographies reprend contact avec son acquéreur et lui vend, successivement, quatre-vingt-cinq autres photographies de Baldus pour un prix identique. Apprenant par la suite que Baldus était un photographe d’une grande notoriété, le vendeur porte plainte, devant les juridictions pénales, contre son cocontractant pour escroquerie. L’information pénale ouverte se termine cependant par une ordonnance de non-lieu. Le vendeur assigne alors l’acheteur en annulation des ventes conclues en 1989 pour dol.

			La cour d’appel saisie de l’affaire en seconde instance fait droit à sa demande en annulant les ventes conclues en 1989 pour dol et en condamnant l’acheteur à restituer au vendeur la somme représentant la valeur réelle des clichés vendus. Motif : la cour d’appel considère que l’acheteur a manqué à l’obligation de contracter de bonne foi qui pèse sur tout contractant en achetant les clichés pour un prix qu’il savait manifestement dérisoire par rapport à leur valeur réelle (plus de vingt fois supérieure au prix de vente !). Par sa réticence à faire connaître au vendeur cette valeur réelle, l’acheteur l’a donc incité à conclure une vente qu’il n’aurait pas envisagée à ces conditions.

			Pourvoi est formé contre cette décision.

			Le problème de droit posé par l’affaire :

			L’acheteur qui n’informe pas son vendeur du prix réel du bien objet de la vente commet-il un dol par réticence susceptible d’entraîner l’annulation du contrat ainsi conclu ?

			La solution donnée par la Cour de cassation :

			La Cour de cassation casse l’arrêt de la cour d’appel pour violation de l’article 1116 du Code civil. Selon elle, le contrat ne pouvait être annulé pour dol puisque, se contente-t-elle d’affirmer, aucune obligation d’information ne pesait sur l’acheteur.

			Fiche de l’arrêt Civ. 3e, 17 janvier 2007 (arrêt relatif au dol par réticence) :

			Sur le moyen unique :

			Vu l’article 1116 du Code civil ;

			Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 27 octobre 2005), que M. X…, marchand de biens, bénéficiaire de promesses de vente que M. Y… lui avait consenties sur sa maison, l’a assigné en réalisation de la vente après avoir levé l’option et lui avoir fait sommation de passer l’acte ;

			Attendu que pour prononcer la nullité des promesses de vente, l’arrêt retient que le fait pour M. X… de ne pas avoir révélé à M. Y… l’information essentielle sur le prix de l’immeuble qu’il détenait en sa qualité d’agent immobilier et de marchand de biens, tandis que M. Y…, agriculteur devenu manœuvre, marié à une épouse en incapacité totale de travail, ne pouvait lui-même connaître la valeur de son pavillon, constituait un manquement au devoir de loyauté qui s’imposait à tout contractant et caractérisait une réticence dolosive déterminante du consentement de M. Y…, au sens de l’article 1116 du Code civil ;

			Qu’en statuant ainsi, alors que l’acquéreur, même professionnel, n’est pas tenu d’une obligation d’information au profit du vendeur sur la valeur du bien acquis, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

			Par ces motifs :

			Casse et annule…

			Les faits :

			M. Y… agriculteur devenu manœuvre, marié à une épouse en incapacité totale de travail, consent à M. X…, marchand de biens, des promesses de vente sur sa maison. M. X… n’obtenant pas le respect de cet engagement a assigné M. Y… en réalisation de la vente après avoir levé l’option et lui avoir fait sommation de passer l’acte. M. X… demande la nullité des promesses de vente pour dol au motif qu’il ignorait la valeur exacte des terres qu’il vendait.

			Se fondant sur la situation de chacune des parties, L’arrêt retient que le fait pour M. X… de ne pas avoir révélé à M. Y… l’information essentielle sur le prix de l’immeuble constituait un manquement au devoir de loyauté qui s’imposait à tout contractant et caractérisait une réticence dolosive déterminante du consentement de M. Y…, au sens de l’article 1116 du Code civil ;

			La Cour de cassation casse l’arrêt pour violation de la loi, en visant l’article 1116 : l’acquéreur, même professionnel, n’est pas tenu d’une obligation d’information au profit du vendeur sur la valeur du bien acquis.

			Le problème de droit posé par l’arrêt :

			L’acheteur d’un bien, qui est professionnel de l’immobilier, et qui n’informe pas son vendeur de la valeur du bien vendu, commet-il un dol par réticence susceptible d’entraîner l’annulation de la vente ?

			
La solution donnée par la Cour de cassation :

			La vente ne peut être annulée pour dol par réticence, car l’acquéreur, même professionnel, n’est pas tenu d’une obligation d’information au profit du vendeur sur la valeur du bien acquis.

			La Cour de cassation, qui pourtant relève qu’il s’agissait d’un acheteur professionnel maintient la solution de l’arrêt Baldus.

			II/ La préparation à l’examen

			A – Respecter le programme de révision

			Attention : la semestrialisation conduit les enseignements à une division du programme. Il n’en reste pas moins que le cours forme un tout. Au second semestre, vous pouvez avoir besoin d’éléments acquis lors du premier. Certaines connaissances sont jugées nécessairement acquises. Ne vous inquiétez pas outre mesure. En arrivant en deuxième année, vous avez dû ressentir à plusieurs reprises que les connaissances acquises en première année étaient fort utiles, et, sans même parfois vous en rendre compte, vous les avez souvent utilisées. Il en est de même ici. Si vous connaissez parfaitement ce qui a été enseigné au premier semestre, la séparation des programmes ne vous posera pas de difficultés.

			Si vous devez connaître tout le programme de deuxième année, vous n’avez pas à connaître celui de troisième année de licence ou de première année de master…

			Il vous arrivera peut-être d’être tenté d’aller chercher des règles spécifiques à un contrat. Par exemple, s’agissant d’un contrat de vente, vous avez peut-être entendu parler de la garantie des vices cachés (à moins que vous n’ayez découvert l’existence de la règle en feuilletant le Code civil). Inutile de chercher à exploiter cette règle. La garantie des vices cachés ne fait pas partie du programme de droit des obligations. Les règles spécifiques à la vente sont enseignées en troisième année de licence ou en première année de master. Elles sont complexes. Tout ce que vous pourriez dire à ce sujet, découvert à travers vos lectures, peut être inexact ou faux. En utilisant des règles que vous n’avez jamais approfondies, vous prenez le risque d’un contresens. Vous indisposez votre lecteur qui n’apprécie pas que vous perdiez du temps à faire référence à des règles qui ne vous ont pas été enseignées. Bref, vous ne devez pas faire des incursions dans le droit des contrats spéciaux, sauf, bien sûr, si pendant l’année, votre enseignant a jugé utile de faire état de telle ou telle règle. De façon plus générale, vous devez vous limiter à votre programme de droit des obligations. Il est déjà suffisamment vaste. Inutile d’explorer, le jour d’un examen, des terres inconnues…

			B – Apprendre à gérer votre temps

			Il vous appartient lors de l’examen de dégager les problèmes qui se posent, en étant méthodique. Vous vous ménagerez bien sûr un temps de préparation. Concrètement, nous constatons à chaque examen, que le temps que certains étudiants consacrent à cette préparation est trop long car ils rédigent trop de choses sur leur brouillon. Vous devez apprendre très vite à présenter vos développements de façon propre, intelligible et cohérente en les écrivant directement sur votre copie. Les phases de réflexion et de préparation sur brouillon ne doivent pas dépasser la moitié du temps qui vous est imparti pour composer. Le temps de l’écriture est important : il ne faut jamais le sous-estimer. Le temps de l’écriture est aussi un temps de réflexion. Commencez alors à rédiger assez tôt, dès que vous êtes certain d’avoir compris le sujet et d’avoir déterminé les grandes lignes dans lesquelles vous allez le traiter. De surcroît, puisqu’il est inadmissible pour un correcteur de trouver un devoir truffé de fautes d’orthographe ou de style, il est essentiel que vous vous aménagiez un temps de relecture.

			C – Apprendre à rédiger

			Une remarque préliminaire s’impose : n’utilisez pas de couleurs ! Sachez que tout signe distinctif est cause d’annulation d’une copie : or, la couleur peut être un signe distinctif… Prenez l’habitude de respecter cette contrainte, car dans les années futures, vous passerez peut-être des épreuves d’examen ou de concours au cours desquelles la règle sera appliquée avec rigueur.

			Il est indispensable d’apporter tous vos soins à la rédaction de votre devoir. Votre orthographe doit être bonne. Nous attirons simplement votre attention sur un point : pendant les cours, vous avez pris l’habitude de prendre des notes en faisant des abréviations. Le vocabulaire juridique étant spécifique, il est normal que vous n’ayez pas eu l’occasion de l’utiliser pendant vos études secondaires. De ce fait-là, vous n’en avez pas la maîtrise. Vérifiez donc que vous savez parfaitement écrire les mots que vous avez malencontreusement pris l’habitude d’écrire en abrégé… Il est très irritant pour un enseignant de constater qu’un étudiant répète la même faute d’orthographe tout au long de son devoir…

			En ce qui concerne la forme, le plus simple est d’exposer votre raisonnement, vos arguments de façon impersonnelle. La personne qui vous consulte est une personne que vous ne connaissez pas. Ne vous adressez pas particulièrement à elle. Évitez d’exprimer une opinion personnelle. La tradition veut que l’on n’utilise pas le « je ».

			N’employez pas le verbe « stipuler » à toutes les sauces. Un contrat stipule telle ou telle chose mais la loi ne stipule pas : un texte prévoit, dispose, énonce, déclare, etc.

			Citez les textes en faisant attention de varier les formules : d’après l’article… ; selon l’article… ; il résulte de tel texte que… Pour cela, regardez comment s’y prennent les spécialistes.

			

	




Méthodologie


L’étude de cas, la consultation

			L’épreuve de cas pratique est souvent considérée par les étudiants comme la plus facile, celle qui nécessite le moins de techniques pures. Il est vrai que construite par les enseignants, soit à partir d’hypothèses d’école, soit à partir de faits réels qui ont, un jour, donné lieu à une action en justice, la consultation a un aspect pratique et un abord qui est assez séduisant pour un jeune juriste. Cependant, prenez garde : on s’aperçoit rapidement si les étudiants sont capables de raisonner correctement et ont des connaissances solides. La technique même n’est pas difficile. Pourtant, certains étudiants ne parviennent pas à appliquer une méthode rigoureuse. Quelques conseils devraient permettre d’éviter certains écueils et d’améliorer la façon de traiter les cas pratiques.

			La règle de base est toujours la même. Il s’agit de définir les problèmes juridiques puis, après les avoir ordonnés, de les résoudre en énonçant les règles de droit applicables.

			En effet, le cas pratique a pour objet de résoudre une difficulté pratique par application des règles qui vous ont été enseignées. Vous devez proposer une solution juridique à un problème concret qui vous est posé. Il ne s’agit pas de donner une opinion partiale, encore moins de prendre une position sur les faits exposés, mais de motiver en droit une solution (même si elle vous paraît injuste : peu importe). Si un procès avait lieu, comment telle affaire serait-elle abordée ? Quelles seraient les chances de succès d’une action en justice ?

			Il faut à ce stade bien comprendre que les développements techniques, abstraits, sur le contenu de la règle de droit, sont le plus important. C’est à travers votre exposé des règles que l’on vérifiera vos qualités de raisonnement. Par conséquent, ne perdez pas de temps en luxe de détails sur l’application concrète. En d’autres termes, il ne s’agit pas d’exposer la petite histoire qui vous est proposée en la délayant, mais de découvrir quels seraient les raisonnements juridiques les plus appropriés pour résoudre une affaire et de les exposer intelligemment.

			I/ Comment aborder le sujet ? (la prise de contact avec le sujet)

			Plusieurs phases doivent être distinguées dans l’élaboration d’un cas pratique. Vous consacrerez environ la moitié de votre temps à la construction même de votre consultation.

			Vous allez devoir appréhender le sujet à un double niveau : celui des faits ; celui des problèmes posés. Ce n’est que lorsque vous aurez totalement maîtrisé ces deux aspects que vous pourrez passer au second stade, celui de la résolution des problèmes posés.

			A – Comment aborder et poser les problèmes de faits ?

			Bien saisir le sujet, c’est identifier les problèmes qu’il pose. Pour résoudre le cas pratique, un certain nombre de faits vous sont donnés. Vous devez lire et relire avec insistance le texte de la consultation, de façon à vous en imprégner complètement. Lisez calmement, sans panique, la totalité du cas pratique. L’énoncé de votre sujet vous fait découvrir un ensemble d’événements, plus ou moins ordonnés, qu’il va falloir reconstituer dans l’ordre chronologique.

			L’enseignant qui a bâti le cas pratique a choisi un certain nombre d’éléments d’information jugés indispensables pour régler le cas. Tout ce qui est dit est en général utile. C’est d’ailleurs pourquoi la plupart des enseignants vous proposent de résoudre directement la consultation, sans avoir à résumer les faits, car ils partent du postulat que les indications figurant dans l’énoncé même du sujet sont toutes suffisamment importantes pour n’avoir pas à être présentées succinctement. Lorsque vous rédigerez, il suffira alors sommairement d’une phase pour introduire directement le sujet (ex. : M. X… nous consulte à la suite d’un accident dont il a récemment été victime). Une phrase ou deux indiquant le domaine, le secteur concerné suffira (ex. : cas relatif à la responsabilité délictuelle).

			Si vous n’avez pas à résumer les faits dans votre introduction, vous serez en revanche amené à en faire état au fur et à mesure de votre consultation. Il faut donc les avoir parfaitement en tête pour les exploiter utilement, au bon moment et de façon la plus judicieuse possible.

			Il peut arriver qu’un enseignant souhaite cependant vérifier que vous savez percevoir l’essentiel des faits. En d’autres termes, de nombreux éléments vous sont donnés et l’on attend de vous une rapide synthèse des faits. Il vous est donc demandé d’éliminer les faits secondaires, pour exposer succinctement et seulement les éléments essentiels. Sont des faits secondaires les détails sans grand intérêt qui sont développés plusieurs fois de suite pour vous faire comprendre le contexte des événements, leur atmosphère générale. Par hypothèse, puisque vous disposez d’un temps limité, votre interrogateur n’aura pas multiplié ce genre de renseignements. La présentation succincte des faits pourra être assez aisée à opérer. Cette présentation sera faite dans l’introduction. Si les circonstances de fait exposées dans l’énoncé sont complexes, que des détails de faible importance sont donnés, vous ferez le tri. Le résumé que vous établirez a pour seul objet de retracer chronologiquement les principaux événements. L’objectif est d’en donner un aperçu rapide, et surtout pas de recopier des phrases entières de la consultation. Si vous avez bien compris ce qui vient d’être dit, vous constaterez que même dans ce cas, vous n’utiliserez pas tous les faits qui vous sont proposés. Là encore, vous serez amené à exploiter certains éléments au fur et à mesure de vos développements. Vous devez donc également parfaitement assimiler les faits qui vous sont soumis pour les exploiter de manière opportune au cours de la résolution du cas pratique.

			Parfois, certains éléments de fait vous semblent manquer ; d’autres vous paraissent curieux et vous vous demandez comment réagir. Partez du principe qu’il ne s’agit pas d’une erreur de celui qui a rédigé le cas. Certes, cela peut arriver ; il n’est pas illégitime de poser une question à ce sujet pendant une surveillance d’examen, à titre tout à fait exceptionnel, lorsque vous êtes certain que s’est glissée une erreur matérielle. Mais s’il vous manque des informations utiles, c’est que l’on attend de vous que vous imaginiez différentes hypothèses et que vous raisonniez ensuite sur chacune d’elles. En aucun cas, il ne vous appartient de ne retenir qu’une seule hypothèse, au motif qu’elle serait plus probable qu’une autre. Attention : cela ne veut pas dire que vous avez le droit d’imaginer des faits fantaisistes. Méfiez-vous de ne pas encourir le reproche d’inventer des faits.

			Par conséquent, à la question fréquemment posée par des étudiants « faut-il ou non résumer les faits ? », nous répondrons avec nuances. Généralement, l’enseignant qui vous pose le cas pratique n’attend rien à ce niveau, si ce n’est une phrase introductive. Vous utiliserez alors les faits exposés au fur et à mesure de la consultation. Plus rarement, il est souhaité par l’enseignant une synthèse des faits : une quantité de détails est donnée ; vous devez faire le tri dans les faits pour retenir ceux qui sont les plus intéressants et faire une synthèse des autres. En conséquence, certains faits seront nécessairement passés sous silence. Lorsque vous traiterez votre consultation, vous devrez penser à faire état de ces éléments que vous aviez volontairement négligés ; vous rappellerez les autres au cours de la résolution du cas pratique.

			B – Comment identifier les problèmes juridiques ?

			Seules vos connaissances vous permettront de savoir que lorsque telle ou telle catégorie de faits survient, alors tel problème juridique se pose. Pour trouver les bons problèmes, il faut avoir de bons réflexes. C’est pourquoi le travail préalable de lecture d’arrêts et d’élaboration de fiches d’arrêts est un outil de préparation irremplaçable.

			La plupart des interrogateurs veillent à poser des questions très vagues (quels sont les droits de X ? que peut faire M. Untel ?). Il est assez exceptionnel, surtout en droit des obligations, que l’on précise directement les problèmes par une suite d’interrogations. Si cela vous arrivait, il faudrait bien sûr répondre dans l’ordre aux questions posées mais en appliquant, pour chaque catégorie de problèmes, les méthodes qui vont suivre.

			Si la formulation est vague, vous allez devoir formuler vous-même les problèmes posés en termes généraux, puis délimiter ensuite de façon précise ces problèmes.

			Faites la liste des problèmes juridiques qui vous viennent spontanément à l’esprit. Si vous maîtrisez bien votre cours, cette intuition doit a priori être exacte. Il faudra ensuite approfondir et vérifier votre intuition. N’oubliez pas en cours d’élaboration de votre cas pratique de jeter un coup d’œil sur la liste provisoire de problèmes que vous avez élaborée. Il est toujours regrettable d’avoir pensé à un problème, puis de l’avoir oublié… Tous les textes, toute la jurisprudence que vous évoquent les événements relatés doivent être notés, même sommairement. Puis, prenez un long temps de réflexion. Vous passerez ensuite à la phase la plus délicate, celle de la formulation juridique.

			Lorsque la formulation des questions est vague, il vous appartient de découvrir toutes les pistes intéressantes. Lorsque la question est formulée en termes juridiques précis (ex. : M. X… peut-il demander l’annulation du contrat pour cause d’erreur ?), on vous facilite la tâche en vous mettant sur la voie, de façon à vous éviter de sortir du sujet.

			Quelle que soit la formulation de la question, vous devez donc réfléchir et trouver les règles de droit dont l’application conduira à un résultat jugé souhaitable soit parce qu’on vous précise une demande (ex. : l’annulation d’un contrat), soit parce que vous-même allez la préciser.

			II/ Comment exposer le raisonnement et les solutions ? (la résolution des problèmes posés)

			A – La délimitation des problèmes et leur formulation juridique

			Il s’agit ici de traduire en termes juridiques, techniques, les problèmes posés. On vous a, par exemple, raconté l’histoire d’une personne qui a acheté une voiture dont le compteur a été « trafiqué » et qui veut la rendre à son revendeur ou obtenir de l’argent. En termes juridiques, le problème posé est celui de la nullité du contrat et plus accessoirement celui de la responsabilité d’un vendeur. Il ne s’agit pas d’un problème de résolution du contrat ou d’exécution forcée.

			Il va falloir trier les problèmes, ne retenir que les plus importants.

			Quels sont les problèmes à écarter ? Comment procéder à l’élimination ?

			Vous expliquez dans votre devoir qu’il ne saurait s’agir d’un problème de résolution du contrat. En effet, dans votre cours, vous avez appris la différence entre la nullité d’un contrat et la résolution. La nullité sanctionne l’absence d’une condition de formation du contrat ; la résolution est la sanction de l’inexécution d’un contrat valable. Voilà exactement le type même du problème que vous pouvez éliminer : expliquez que l’acheteur ne peut pas demander la résolution du contrat ; justifiez cette remarque préliminaire en rappelant précisément la définition de l’annulation et celle de la résolution. Le contrat a été exécuté ; le demandeur ne prétend pas être victime d’une inexécution. Tout se joue au niveau de la formation du contrat, seule en cause.

			Lorsque vous éliminez une piste, cela ne veut pas dire que vous passerez totalement sous silence cet aspect des choses. Il est plus intéressant d’éliminer ce type de problème par une justification théorique attestant de la finesse de vos connaissances. Encore faut-il que votre remarque soit judicieuse. Par exemple, il serait sans intérêt d’écrire : nous ne traiterons pas des problèmes d’incapacité car rien dans le cas pratique ne nous permet de supposer que l’une des deux parties était incapable. Ce type de problème doit être écarté d’office sans même une allusion dans la copie (cela d’autant plus que le droit des incapacités ne fait pas partie de votre programme).

			Comment savoir s’il faut retenir telle règle ou non ? L’idée qui doit vous animer est d’éliminer d’office ce qui est hors programme ; de retenir les pistes qui sont peu susceptibles de donner satisfaction au consultant, mais en donnant alors une explication succincte des raisons juridiques qui en justifient l’échec ; de retenir et d’approfondir ce qui risque d’aboutir à un résultat mais pour lequel il y a une difficulté en se concentrant sur cette difficulté ; d’approfondir entièrement tout ce qui est susceptible effectivement de permettre à votre consultant de gagner un éventuel procès.

			Une fois que vous avez fermé certaines pistes, reste à savoir ce qu’il faut faire de celles qui mènent à la résolution des problèmes posés.

			1 • Que faut-il exclure et comment ?

			Il va falloir délimiter les pistes envisageables, approcher les problèmes a priori intéressants pour en mesurer l’importance respective. Chacun de ces problèmes se subdivise. À l’intérieur du cas pratique, il y a plusieurs cas pratiques. Ces cas pratiques peuvent être de nature différente, ou avoir des liens entre eux. Il va falloir mesurer là encore ce qui est important et ce qui pourrait être écarté sans grand développement.

			Dans notre exemple, que constatons-nous ? Les causes de nullité d’un contrat sont diverses ; et dans un cas comme celui envisagé, on peut se demander si le contrat peut être annulé pour erreur, pour dol, lésion. Avant la réforme du droit des contrats on aurait dû aussi aborder l’absence partielle de cause. Vous ne traiterez de ce point que s’il a fait l’objet de développements dans votre cours. Sur le terrain de la responsabilité civile, on se posera la question de la responsabilité précontractuelle, de la responsabilité consécutive à l’annulation d’un contrat, etc.

			Vous devez à nouveau identifier et classer les problèmes juridiques ; certaines pistes peuvent être intéressantes et nécessiteront un développement conséquent, d’autres beaucoup moins et d’autres pas du tout. Quand rien dans les faits ne semble permettre d’envisager telle ou telle piste, vous procéderez comme nous l’avons indiqué plus haut, mais en le précisant (ex. : « faute d’indication, nous supposerons que les deux parties au contrat étaient bien présentes sur les lieux au moment de la conclusion du contrat » ou bien à défaut de précision : « nous partirons de l’hypothèse, fort probable, que le prix de vente a été versé », etc.).

			Si le problème n’est effectivement pas intéressant, vous devez l’écarter, en mettant en avant les raisons fondamentales pour lesquelles vous ne poursuivez pas d’avantage l’analyse. Par exemple, vous pouvez écrire, s’agissant d’un problème de nullité du contrat : l’objet du contrat ne posant visiblement aucun problème particulier, nous écartons la nullité pour absence d’objet. Dans le cas cité, vous pouvez à la limite le faire car l’objet pose un problème sous un angle particulier, celui de sa valeur. Soulignez en revanche que la valeur de l’objet est, elle, problématique puisqu’en raison du trafic de compteur, la voiture a été vendue au-delà de sa valeur réelle. En revanche, nous constatons que le bien a été vendu au-delà de sa valeur réelle. Nous examinerons donc la question de la valeur de l’objet, ce qui juridiquement pose deux problèmes différents : l’erreur sur la valeur ; la lésion… Peut-être devrez-vous évoquer aussi l’absence partielle de cause si votre enseignant a exposé cette règle jurisprudentielle antérieure à la réforme du droit des contrats.

			Assez souvent, nous constatons dans les copies que les étudiants perdent du temps à passer en revue un certain nombre de problèmes pour les éliminer, mais en se fondant sur des considérations très générales, souvent de fait. Retenez donc cette règle : ce n’est pas la peine de passer en revue une dizaine de pistes pour en définitive ne pas les traiter. Ce travail doit être fait, c’est vrai, mais au stade de la préparation du devoir. Vous pouvez dans le devoir même écarter un problème ou deux, en soulignant l’absence de difficulté spécifique, pour mieux centrer votre devoir sur ce qui vous paraît vraiment problématique. En aucun cas vous ne devez dresser une longue liste des pistes que vous avez décidé de ne pas explorer.

			2 • Ce qu’il faut traiter

			Une fois que vous aurez déterminé les aspects juridiques dignes d’être traités, il va falloir définir l’ordre logique. Par exemple, il faut traiter de l’erreur avant le dol, pour la raison simple que le dol est une erreur provoquée. Il faut aussi analyser la responsabilité après la nullité, car celle-ci peut éventuellement conditionner les conditions de mise en jeu de la responsabilité… Essayez d’ordonner vos questions de façon logique, en partant de l’idée que vous traiterez rapidement les mécanismes peu intéressants et tous ceux qui ne parviennent pas au résultat escompté.

			Certains problèmes peuvent être en effet examinés rapidement. Il arrivera que la règle envisagée soit défavorable à la personne qui vous consulte. Par exemple, s’agissant de la lésion, vous savez dès le départ qu’elle n’est pas une cause d’annulation du contrat de vente de meubles. Pourtant, il ne faut pas éliminer d’office la question de la lésion. Vous devez la faire figurer sur votre liste. Il en est de même de l’erreur sur la valeur qui n’est jamais, en soi, une cause d’annulation, mais qui l’est à travers d’autres règles juridiques. Lorsque vous vous apercevez que les conditions d’application de la règle ne sont pas remplies, il suffit de le justifier, sans vous engager davantage dans le raisonnement juridique.




OEBPS/image/Dallozlogo.png





OEBPS/image/II.png
LES ANNALES DU DROIT

L1 > Introduction au droit et droit civil (personnes, famille)
> Droit constitutionnel

L2 > Droit civil des obligations
> Droit administratif





OEBPS/image/III.png
LES
ANNALES

DU DROIT2024

DROIT CIVIL
DES OBLIGATIONS

METHODOLOGIE & SUJETS CORRIGES

SOUS LA DIRECTION DE

ANNICK BATTEUR

PROFESSEURE EMERITE A L’UNIVERSITE DE CAEN
NORMANDIE (UCN)

Lefebvre Dalloz

palloz





OEBPS/image/couv4.jpg
Lefebvre Dalloz





OEBPS/image/couv.jpg
Lefebvre Dalloz

pAlloz





